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Monsieur le Président FALK mentionne que le comité de pilotage se réunit pour la première  fois sous la présidence suédoise. Il salue le travail élaboré sous la présidence de la Finlande en  collaboration avec les membres du groupe de travail,  dont les tâches consistent  au processus de réforme du système des Ecoles européennes.  

Mme PERNU le remercie et lui souhaite beaucoup de succès dans sa nouvelle tâche.

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour suivant est adopté : 

	I. 
	Fixation de l’ordre du jour
	2008-D-219-fr-1

	II.
	Approbation du projet de conclusions de la réunion du 23 juin 2008 à Bruxelles 
	2008-D-197-fr-2

	III.
	Rôle de la Troïka/Steering Committee
	2008-D-239-fr-1

	IV.
	Suivi du groupe de travail « Réforme »
	2008-D-189-fr-1

	V.
	Suivi de la réunion du Comité administratif et financier de septembre 2008
	oral 

	VI.
	Fixation du calendrier des futurs travaux 
	

	VII.
	Date et lieu de la prochaine réunion 
	

	VIII.
	Divers 
	


II. APPROBATION DU PROJET DE CONCLUSIONS DE LA REUNION DU 23 JUIN 2008

2008-D-197-fr-2

Un document final sera transmis aux membres du groupe de travail contenant   les remarques de la délégation finlandaise. Sous réserve de celles-ci les conclusions sont approuvées.

III.   ROLE DE LA TROIKA/STEERING COMMITTEE – 2008-D-239-fr-1

Mme CHRISTMANN introduit le document dont la proposition est de revenir, lorsque le processus de réforme sera terminé, à une seule instance qu’est la Troïka d’origine (voir point I. du document).

Dans  le cadre de la réforme de la gouvernance, la Commission 

-
plaide en faveur du maintien d’une instance restreinte – type Troïka – qui ait un rôle décisionnel concernant les  points (droit de vote)  n’ayant pas une dimension politique particulière, sans obligation donc d’être soumis au Conseil supérieur 

-
souligne que la proposition doit contenir les termes de Président du Conseil d’inspection (et non Membres du CI) du Comité budgétaire (et non CAF comme stipulé dans le document).  Le groupe pourrait s’adjoindre des experts. 

- 
elle considère que cette instance dotée de pouvoirs décisionnels contribuerait au renforcement du rôle du Secrétaire général qui est  impliqué dans cette instance et doté de pouvoirs décisionnels ; 

Mme PERNU signale que la délégation finlandaise est favorable  à la proposition et estime : 

      -
qu’elle serait conforme aux principes de l’allègement de l’administration et de la 
simplification du processus décisionnel au niveau central,

-
qu’elle viserait à une plus grande efficacité des organes existants, 

-
ainsi qu’à la promotion de la transparence.  

Elle souhaite que la proposition du document soit soumise au Conseil supérieur d’octobre 2008.

M. FALK souligne que le processus de réforme n’est pas finalisé et qu’il est peu aisé de prendre une décision claire, cependant la Suède est en faveur de la proposition exprimée dans le document.

Lors de la réunion du CAF des 24 et 25 septembre 2008   il a constaté parmi les membres des difficultés à déléguer, à décentraliser. 

En vue de la prochaine réunion, la Commission est invitée à produire un document concernant  des exemples de décisions que pourrait prendre une instance type troïka ayant un pouvoir décisionnel.  Lorsque le processus de décisions sera éclairci, le groupe pourra se pencher sur le rôle des écoles, du Secrétaire général, Comité budgétaire, Conseil supérieur.

IV.  SUIVI DU GROUPE DE REFORME – 25 et 26 novembre 2008 – 2008-D-189-fr-1

M. FALK informe le steering committee que de longues discussions ont eu lieu sur le cost sharing et les contrats d’objectifs sans prise de décisions. Il souligne que certaines délégations sont revenues sur leurs déclarations faites durant la réunion du Conseil supérieur à Helsinki. 

La réunion qui se tiendra les 25 et 26 novembre 2008 traitera, outre les questions en suspens, des points relatifs aux critères « Gaignage » et à la gouvernance.  Il mentionne que les membres du groupe de travail « Réforme » ont été invités à transmettre au Secrétaire général leurs commentaires sur les questions en cours. Un cadre général devrait être établi pour les travaux futurs.

Les membres du groupe de travail n’ayant pas approuvé le document relatif au cost sharing, Mme CHRISTMANN pose la question de savoir s’il serait opportun de rédiger un nouveau document sachant que celui-ci est déjà minimaliste.

M. SCRIBAN et Mme PERNU rejoignent l’avis de Mme Christmann estimant qu’il faut conserver le document initial qui est cohérent en indiquant qu’il est minimaliste et mettre ainsi les délégations devant leurs responsabilités. Seul le politique sera en mesure de décider  d’un accord concernant cette question. 

Mme PERNU constate que l’on crée une politique plus souple en matière de  recrutement et souligne le caractère volontaire de celle-ci. Par ailleurs, elle attire l’attention sur le point de vue des délégations de différents EM qui souhaitent que des procédures soient établies afin qu’un enseignement de qualité soit garanti à l’avenir également.  Elle mentionne notamment que le terme «benchmarking » semble poser problème pour de nombreux EM. 

Mme CHRISTMANN mentionne que le document des demandes de créations de postes a déjà été adapté en indiquant la langue dans laquelle le cours devra être donné.

La proposition visant à traiter a posteriori la qualité de l’enseignant recruté sera également  retirée du document relatif à la « problématique des langues ».

M. SCRIBAN estime que les délégations ne peuvent pas revenir systématiquement sur les accords. Elle est fermement convaincue qu’il y a une confusion dans l’esprit de certaines délégations étant donné que le Royaume-Uni, délégation par laquelle est apparue la problématique du cost sharing, n’a jamais transmis un suivi de sa position actuelle aux délégués. 

M. FALK prend note des déclarations et rejoint la Commission qui estime que le document doit être minimaliste tout en avisant les délégations que l’on rouvre les débats de la réforme si elles reviennent sur les accords antérieurs.

Il estime que le point relatif à la réforme globale devrait être examiné en janvier, vu le manque d’avancées actuelles.

La Commission reste convaincue qu’il serait utile, après le CS d’octobre, de rédiger en novembre une lettre à l’attention des Ministres synthétisant les avancées de la réforme  sur les 4 ou 5 éléments clés : mentionner les problèmes, re développer le cost sharing et ajouter au document le schéma de la gouvernance qui montre l’interaction entre les différents éléments. La Commission constate qu’il y a une progression en ce qui concerne les contrats d’objectifs et qu’un accord devrait être conclu dans les 6 mois maximum.

Elle estime la nécessité d’instaurer une stratégie au niveau politique national et ce en collaboration avec la présidence, le Secrétaire général et la Commission et qui de droit.

V,
SUIVI DE LA REUNION DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

M. FALK mentionne qu’en ce qui concerne le rôle du Comité budgétaire dans le cadre de la réforme, plusieurs délégations ont été en faveur du statu quo.  Un autre groupe a spécifié qu’il fallait revoir le titre, redéfinir les fonctions du Comité administratif et financier afin d’en faire un comité budgétaire et toutes les délégations ont indiqué que le Comité budgétaire devrait avoir un pouvoir décisionnel afin de décharger le Conseil supérieur qui se concentrerait sur les décisions stratégiques et politiques.  Cette adaptation est possible sans réviser la convention.  Dans le cadre de la réforme, le Comité budgétaire doit se concentrer sur les matières budgétaires et financières.  Le Comité budgétaire devrait traiter des questions administratives et juridiques au cas par cas et donner son opinion en vue de la présentation du dossier au Conseil supérieur, plus proche de ce que l’on connaît actuellement au sein du CAF.  Une controverse a eu lieu concernant la définition des questions administratives et juridiques : le Secrétaire général déciderait des dossiers à soumettre au CAF (l’Autriche, l’Allemagne et les Pays-Bas ne sont pas d’accord). 

La Commission  estime que le rôle de la troïka élargie de demain est défini et ne déforce en rien le rôle du Conseil supérieur.  Le rôle du Comité budgétaire est d’avoir un rôle décisionnel sur la partie budgétaire qui permet de ne plus aller vers le CS et on peut s’attendre à ce que le Comité budgétaire soit d’un niveau plus élevé qu’aujourd’hui.  Des Directeurs d’administration, par exemple, pourraient   participer dans le comité budgétaire (questions relatives aux budgets).

Mme PERNU estime que le Comité budgétaire pourrait se concentrer sur les questions budgétaires mais il doit également s’occuper de questions juridiques en cas de modification de règlements permanents (dont notamment les statuts des personnels) et de statuts. Il faut se pencher sur l’évolution des points budgétaires et le lien entre le principe des enveloppes budgétaires, l’autonomie, le reporting des écoles.

Mme CHRISTMANN estime qu’il faut se concentrer sur la définition du rôle des Conseils d’administration des Ecoles, de leur pouvoir de décisions compte tenu de l’impact sur la gouvernance centrale des choix qui seront faits en matière de gouvernance local.  Le groupe de travail Attainment contracts n’a pas encore présenté de propositions  concrètes quant à cette question. 

La Commission rejoint l’avis de Mme CHRISTMANN tout en spécifiant qu’il faut se fixer un objectif politique. M. SCRIBAN constate qu’il y a une lutte de pouvoirs à désamorcer et estime nécessaire de ré identifier les divers  organes décisionnels (cfr. le document rédigé par le Secrétaire général) et  de  consulter ensuite le Comité administratif et financier afin de  définir le rôle du Comité budgétaire. 

Mme PERNU rejoint la Commission pour ce qui concerne la définition des dossiers à traiter, les amendements à apporter. 

 M. FALK constate qu’il reste plusieurs points non résolus, certains sont en cours de réflexion.  Il est également noté que l’on ne doit pas remettre en cause les décisions prises, ce qui sera rappelé au Conseil supérieur d’octobre. 

VI.
FIXATION DU CALENDRIER DES TRAVAUX FUTURS 

  
- Comité de pilotage 


13 octobre 2008 : 

Confirmation à transmettre une semaine avant la réunion 

- Groupe de travail « Réforme »
25 et 26 novembre 2008

- Comité de pilotage 


28 novembre 2008

-  Comité de pilotage 


10 décembre 2008 

